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Nov28
AND Dec.21

SIMON GUIMOND Defendant RESPONDENT

ON APPEAL FROM THE COURT OF QUEENS BENCH APPEAL SIDE

PROVINCE OF QUEBEC

ContractsPotestative conditionRemuneration for occupation of pro

erty depending on the agreement of the partiesNo agreement

reachedProperty occupiedCourts cannot fix rental but must award

indemnity

purely potestative condition in contract to the effect that after

certain period the monetary consideration will he fixed by agreement

between the parties will be without effect if at such time an agree

ment is not reached When property has thereafter continued to

be adversely occupied following the making of such contract the

Courts cannot supply such agreement and determine the considera

tion but since obviously the parties did not intend that one should

give and the other receive free occupation an indemnity based on

the prejudice suffered should be awarded

In 1922 the plaintiff sold his pharmaceutical stock to the defendant The

contract provided inter alia that the defendant would have the right

to occupy part of building owned by .the plaintiff pour toute

pØriode de temps durant laquelle il exploitera- le commerce de la

Pharmacie aux conditions de soixante dollars par mois Ce prix

pourra Œtre modiflØ aprŁs cinq ans After years the rental was

raised to $90 The following year the plaintiff tried unsuccessfully to

have it raised to $12fi Finally in May 1949 the plaintiff notified the

defendant that .the lease would expire in September of that year

unless the defendant agreed to rental of $225 per pwnth No agiee

PREsENT Taschereau Locke Fauteux Abbott and Nolan JJ
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1956 ment was reached and the defendant did not leave the premises In

August 1950 the plaintiff sued for inter alia an order of eviction and

damages of $225 month

GUIMOND Held The defendants right to occupy the premises expired in September

1949 as no agreement was reached respecting the consideration to be

paid after that date the plaintiff was entitled to recover $200 per

month as fair indemnity for the occupation since that date

Per Taschereau The convention between the parties constituted lease

rather than the ancient and seldom used contract of use and habitation

which like antichresis is rarely found to-day All the elements

of lease were present in this case the plaintiff granted to the

defendant the enjoyment of part of his building during certain time

for rent or price of $60 month which the latter obligated himself

to pay and which could be modified after years but only by mutual

agreement

ContractsInterpretationCivil Code arts 1013 et seq

By virtue of art 1019 of the Civil Code contract in case of doubt will

be inteapreted in favour of the party who contracted the obligation

but only if doubt still remains after the Courts have tried to deter

mine the common intention of the parties under.arts -1013 et seq

APPEAL from the judgment of the Court of Queens

Bench Appeal Side Province of Quebec affirming the

judgment at trial and dismissing the action Appeal

allowed

Parsons for the plaintiff appellant

Sylvestre Q.C and Bertrand Q.C for the defend

ant respondent

TASCHEREATJ Le 1er septembre 1922 le dema.ndeur

appelant qui est mØdecin vØndu lintimØ tout son

stock de marchandises pharmaceutiques qui se trouvait

dans un immeuble situØ sur la rue Principale Granby

pour Ia somme de $6000 payable comptant Dans la

convention intervenue entre les parties ii aussi --ØtØ

stipulØ que lintimØaura droit doccuper une certaine partie

de limmeuble dont lappelant Øtait propriØtaire tant pour

continuer le commerce de pharmacie que cothme logis pour

lui-mŒme et sa famille

Le document signØ par les parties est -ainsi rØdigØ

Granby le ier septembre 1922

Je reconnais par les prØsentes avoir vendu Simon Guimond mon

stock de Pharmacie et fixtures le tout situØ dans limmeuble 121 rue

Principale Granby Je reconnais avoir recu -paiement du plein montant

du prix de vente .soit six mule piastres du susdit acquØreur

Que Q.B 589



S.C.R SUPREME COURT OF CANADA

Ii est entendu que je fournirai lacquØreur les avantages dune 1956

licence de Pharmacie et que si toutefois 1Association des Pharniaciens de

Ia Province lui causait du trouble au point de gŒner lexploitation du

susdit stock de Pharmacie je le rachŁterai au prix dun inventaire fait GiJIMOND

daprŁs les factures et les fixtures devront Œtre cØdØes sans charges comme
Taschereau

les vends par les presentes

LacquØreur aura droit lusage de Ia Pharmacie soit le 121 et en

cas de changement soit le 123 rue Prineipale et au logis 119 rue

Principale pour toute pØriode de temps durant laquelle ii exploitera le

commerce de la Pharmocje luj vendue aux conditions de soixante dollars

par mois Ce prix pourra dtre modiflØ aprŁs cinq ans Je rnengage
aider lacquØreur par des renseignements qui pourront lui Œtre nØcessaires

pour lexploitation de son commerce de Pharmacie

LacquØreur aura droit lusage de la cave et des installations faites

pour recevoir les produits pharmaceutiques Toutefois ce droit ne sera

pas exciusif mais ra.isonnable et base sur bonne entente avec le propriØtaire

ou locataire de limmeuble en partie louØ lacquØreur Jaurai le droit de

communiquer Ia grandrue par Ia harmacie de mon bureau et vice

versa ainsi que roes clients

WILFRID LORD M.D

SIMON GUIMOND

Les italiques sont de moi
Des difficultØs se sont ØlevØes entre les parties et au

cours du mois daoüt 1950 lappelant instituØ contre

lintimØ une abtion dans laquelle ii demande lannulation

de la convention du 1e septembre 1922 compter du

septembre 1949 une declaration leffet que depuis

cette derniŁre date le dØfendeur-intimØ occupe illØgale

ment les lieux une ordonnance dØviction et enfin une

somme de $2925 pour loyer do et dommages Par de
mande incidente formulØe en janvier 1951 lappela.nt rØ

clame additionnellement $1125 soit le loyer raison de

$225 par mois depuis septembre 1950 jusquà janvier 1951

inclusivement

LintimØ contestØ laction principale ainsi que la de

mande incidente et coæsignØ avec son plaidoyer $1080

et $540 montants quil croyait devoir tant sur la demande

principale que sur la demande incidente La Cour SupØ
rieure rejetØ les prØtentions de lappelant dØclarC

bonnes et valables les offres faites par lintimØ et la Cour

du Banc de la Reine unanimement confirmØ ce

jugement

La convention ne manque pas dambiguItØet les parties

ne sentendent guŁre quant son interpretation ii test en

Que Q.B 589

822586



82 SUPREME COURT OF CANADA

1956
preuve quau mois de septembre 1922 lintimØ pris pos

LORD session des lieux et jusquau mois de septembre 1929 ii

GUIMoND payØ lappelant la somme de $60 par mois montant

TaschereauJ.St1P la convention cette derniŁre date dun corn-

mun accord le prix doGcupation fut porte $90 par mois

SubsØquemment soit le 21 mars 1930 lappelant par lettre

recommandØe informØ lintimØ quà partir du mai

1930 le prix doccupation serait de $125 par mois Sur le

refus de lintimØ de payer cette somme le demandeur

appelant pris une premiere action contre le dØfendeur

intimØ pour lui rØclamer la somme de $500 mais le

juge Walsh de la Cour SupØrieure jugØ que le dØlai

mentionnØ lavis Øtait insuffisant et en cOnsequence

rejetØ laction Le 13 mai 1949 lappelant de nouveau

fait parvenir lintimØun avis lui signifiant que le bail

de septembre 1922 affectant la pharmacie et le logement

se terminerait le septembre 1949 Ii lui aussi fait

savoir que sil continuait occuper les lieux aprŁs cette

date le loyer serait de $225 par mois LintimØ rØpondu

quil considØrait le bail toujours en vigueur et quil dØsirait

sen tenir exciusivement aux conditions qui sont con

tenues Cest alors quau mois .daoftt 1950 lappelant

instituØ les prØsentes procedures

Cest la prØtention de lappelant quil sagit dune con

vention qui crØØ entre les parties des relations de locateur

et de locataire et que les dispositions du Code Civil

relatives ce contrat doivent sappliquer Lappelant sou

tient aussi que les mots ce prix pourra Œtre modiflØaprŁs

cinq ans permettent non pas seulement une unique modi

fication du prix comme Ia chose ØtØ faite en 1929 mais

justifient aussi des modifications que des conditions chan

geantes et alØatoires peuvent exiger

La conclusion de lappelant est que le bail pris fin

lexpiration des cinq premieres annØes soit en 1927 quil

ny eu subsØquemment quune occupation par tolerance

et quil Øtait en consequence justiflØ ayant donnØ les avis

nØcessaires devant avoir effet le 1er septembre 1949 de

rØclamer comme ii le fait depuis cette date la somme de

$225 par mois soit Ia valeur de loccupation des iieux

LintimØ soutient quil sagit non pas dun contrat de

louage mais bien dun contrat dusage et dhabitation oi
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les rŁgles du louage ne trouvent pas leur application que
1956

les mots ce prix pourra Œtre modiflØaprŁs cinq ans ne LORD

peuvent justifier quune seule modification ce qui dailleurs GUJMOND

ØtØ fait quand en 1929 de consentement mutuel le prixTasc.eauJ
de $90 ØtØ dØterminØ Ce prix serait done final tant

que le dØfendeur exploitera le commerce de pharmacie et

sa prØtention est donc que le contrat na pas pris fin et

quil subsiste toujours moyennant le paiement de cette

mensualitØ

Je suis clairement dopinion que dans loccurrence ii

sagit bien dun bail et que les ØlØments constitutifs de

lusage et de lhabitation ne se rencontrent nullement dans

la convention intervenue Lusage en effet est une sorte

dusufruit restreint un dØmembrement de la propriØtØ

Cest un droit reel temporaire et viager qui se termine

comme se termine lusufruit Ii donne lusager Ia facultØ

de se servir de la chose dautrui et aussi celle den percevoir

les fruits mais jusquà concurrence seulement de ses besoins

et de ceux de sa famille Ce droit dusage prend le nom
de droit dhabitation lorsquil est appliquØ la jouissance

totale ou partielle dune maison dhabitation Le droit

dhabitation se restreint cc qui est nØcessaire pour lhabi

tation de eelui qui ce droit est accordØ et de sa famille

Comme le droit dusage ii ne peut Œtre ni cØdØ ni louØ

Code Civil arts 487 496 et 497

Comme lantichrŁse lusage et lhabitation sont des ves

tiges dun droit antique et surannØ dont lapplication se

rencontre rarement de nos jours

Quand le commerce de pharmacie ØtØ vendu par lap
pelant lintimØ pour la somme de $6000 et que par

convention aceessoire IintimØ moyennant paiement
obtenu un droit doccupation de certaines parties de lim

meuble ii sagissait bien dun bail Le Iouage des choses

en effet est un contrat par lequel lune des patries appelØe

locateur accorde lautre appelØe locataire Ia jouissance

dune chose pendant um certain temps moyennant un loyer

ou prix que celle-ci soblige de lui payer

Tous ces ØlØments se rencontrent dans le present cas

Lappelant en effet accordØ lintimØla jouissance de

partie de son immeuble pour un certain temps en consi

dØration du paiement de $60 jar mois que lintimØavait

822586
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lobligation de payer Le prix stipulØ est de$60 par mois

LORD pour les cinq premieres annØes seulement AprŁs cette

GIMoND pØriode le prix peut Œtre modiflØ mais seulement comme

rØsultat dune entente dun consentement mutuel Aucune
Taschereau

des parties ne peut arbitrairement et unilatØralement aug
menter ou diminuer le prix de location Ii nappartient pas

en effet au locateur et ce serait futile de le soutenir den

augmenter le prix ni au locataire dexiger une diminution

Ii faut une entente et dØfaut dentente le locataire

nest plus tenu de rester dans les lieux et le locateur est

done libØrØ de ses obligations et de nouvelles relations

prennent alors naissance entre les parties

Le prix de location ØtØ augmentØ en 1929 $90 par

mois et ceci comme rØsultat dune commune volontØ

Mais mon sens cette premiere ugmentation nØpuise

nullement le droit des parties de demander des revisions

additionnelles de ce loyer qui cependant devra Œtredeter-

mine par entente et dØfaut de quoi le prix cesse dŒtre

dØterminØ

Comme consequence de laccord intervenu en 1929 alors

que le ioyer ØtØ porte $90 par mois il me semble

indiscutable que les deux parties ont maintenu leurs rela

tions lØgales de locateur et de locataire jusquen 1949 alors

que le 13 mai 1949 lappelant fait signifier un nouvel

avis lintimØ Ii sautorisait Øvidemment de la clause

de la convention relative la revision du montant du

loyer et adressa alors lintimØla lettre suivante

Ganby le 13 mai 1949

Monsieur SIMON GIJIMOND

Granby Que

Monsieur

Votre bail pour le local de Ia pharmacie et du logis privØ lesquels

portaient respectivement autrefois les numØros 123 et 119 et qui portent

thaintenant les numØros 145 et 141 de Ia rue Principale Granby se

terminera le septembre 1949

Je vous donne pat les prØsentes avis que Si VouS entendez occuper

lesdits lieux votre bail sera au mois et le loyer mensuel en sera $225

chauffage et taxe deau compris payable tous les mois davance le

preinier de chaque mois

Veuillez me dire par la malle dici cinq jours si vous acceptez ces

conditions et dØfaut par vous de ce faire vous aurez quitter lesdits

lieux le ou vers le premier septembre 1949 vtre bail devant Œtre alors

considØrØ comme terminØ toutes fins que de droit

Votre tout dØvouØ

DR WILFRID LORD
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cause du refus de lintimØ de se rendre cette de- 1956

mande lappelant lui adressa le septembre la lettre Losi

.suivante GUIMOND

Granby septembre 1949
Tascher.eau

Monsieur Simon Guimond

Granby P.Q

Monsieur

Pour faire suite lavis qui vous ØtØ donnØ Ic 13 mai 1949 con

cernant lØ logement et le magasin que vous occupez en vertu dun bail qui

vous ØtØ consenti le br septembre 1922 at afin dØviter tout malentendu

je desire vous aviser de nouveau par les .prØsentes que je moppose an

renouvellement de ce bail par tacite reconduation

Je veux quil soit bien compris entre nous que Si vous entendez con

tinuer doccuper les lieux louØs ce sera pour Ia loyer mentionnØ dans la

lettre que je vous adressais le 13 mai 1949 at cela It partir du septembre

1949

Je vous donue done le present avis conformØment aux dispositions des

articles 1609 et 1610 du code civil

Votre dØvouØ

WILFRID LORD M.D

partir de Ia date que porte cette lettre je crois que

les relations de locateur et de locataire entre lappelant

et lintimØ ont pris fin. Comma consequence des dispo

sitions des arts 1609 et 1610 du Code Civil lintimØ ne

peut invoquer la tacite reconduction et quoiquil ait con

tinuØ occuper les lieux le bail ne sest pas renouvelØ

Loccupation sest faite contre le gre du locateur et nulle

ment par tolerance Ii sensuit donc parce quil ny
pas eu dentente quant au loyer aprŁs lavis donnØ le

13 mai 1949 que le demandeur avait droit de mettre fin

au bail comme il ia fait de faire constater par le tribunal

cette rØsiliation et de demander lexpulsion de lintimØ

des lieux louØs mon sens cest tort que ces recOurs

lui ont ØtØ refuses

Voici ce que dit Plahiol et Ripert Droit Civil 2e Ød

1952 Vol 10 602

470 CaractŁre dØterminab1e du prix.Le prix du bail doit Œtre non

seulement sØrieux mais certain eest-It-dire dØterminØ ou tout ass moms

determinable Par suite si les parties aprŁs sŒtre mises daccord sur le

principe de la conclusion dun bail oublient den fixer le prix ou narrivent

pas It se mattre daccord It son sujet le prØtendu bail sera frappØ dune

nullitØ absolue faute de prix Cest ainsi que sera nul le contrat prØvoant

clue las parties Se mettront amiablement daccord sur le .pix si cet accord

nintervient pas Si le preneur sØtait en fait mis en possession du bien

ii ne devra au bailleur aucun loyer mais une indemnitØ doccupation

representative du prejudice subi
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1956
Il reste la question du montant que peut rØclarner lap

Loiw pelant Ii sans doute droit une compensation raison

GUIM0ND nable pour loccupation des lieux par lintimØ depuis le

icr septembre 1949 jusquau mois de janvier 1951 inclusi
Taschereau

vement soit une periode de 17 mois Comme resultat

de la terminaison du bail cette compensation ne sera pas

basØe sur le prix fixØ par consentement en 1929 mais doit

Œtre reprØsentØe par la valeur locative des lieux occupØs

La preuve et particuliŁrement le tØmoignage de monsieur

Meunier Øvaluateur en chef de la Cite de Granby me

convainc que les fins de la justice seront bien servies en

fixant cette valeur locative $200 par mois ce qui fait

un total de $3400 De cette somme cependant il faudra

dØduire le montant consignØ avec le plaidoyer la demande

principale ainsi quà la demande incidente soit $1620

laissant une balance de $1780

Lappel doit donc Œtre maintenu Le bail intervenu

entre les parties Øst rØsiliØ toutes fins que de droit

ordre est donnØ lintimØ de quitter les lieux louØs dans

un dØlai de trente jours de la date du present jugement

Les offres et consignations au montant de $1620 que

lappelant est autorisØ retirer sont dØclarØes insuffisantes

et lintimØ devra payer la balance de $1780 plus les

intrŒts au taux de pour cent depuis la date du juge

ththit de la Cour SupØrieure Tous les droits de lappelant

pour les montants Øchus depuis le mois de janvier 1951

sont rØservØs

LintimØpaiera Øgalement les frais de toutes les Cours

The judgment of Locke Fauteux and Nolan JJ was

delivered by

FATJTEUX Le septembre 1922 iappelant qui est

mØdecin reconnaissait avoir vendu les marchandises et

fixtures dune pharmacie par lui exploitØe au rez-de-chaus

see dun immeuble lui appartenant lintimØ son beau

frŁre qui ii concØdait titre onØreux le droit doccuper

tant quil poursuivrait cette exploitation le local de

cette pharmacie et un logement attenant le tout aux

termes et conditions apparaissant un Øcrit rØdigØ par lui

signØ par les deux parties et se lisant comme suit

Granby le septembre/22

Je reconnais par les prØsentes avoir vendu Simon Guimond mon

stock de Pharmacie et fixtures le tout siiØ dans limmeuble 121 rue
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Principale Granby Je reconnais avoir reç-u paiement du plein montant 1956

du prix de vente soit six mule piastres du susdit acquØreur

Ii est entendu que je fournirai lacquØreur les avantages dune licence

de Pharmacie et que si toutelois 1Association des Pharmaciens de la
IND

Province lui causait du trouble au point de gŒner lexploitation do susdit Fauteux

stock de Pharmacie je le rachŁterai au prix dun inventaire fait daprŁs les

factures at les fixtures devront Œtre cØdØes Sans charges comme je les vends

par les prØsentes

Lacquereur aura droit it lusage de Ia Pharmacie soit le 121 et en

cas de changement soit le .123 rue Principale et au logis 119 rue

Principale pour toute pØriode de temps durant laquelle il exploitera le com
merce de Ia Pharmacie it Iui vendue aux conditions de soixante dollars

par mois Ce prix pourra Stre modiflØ aprØs cinq aos Je mengage it

aider lacquØreur par des reoseignements qui pourront lui Œtre nØcessaires

pour lexploitation de son commerce de Pharmacie

LacquØreur aura droit it lusage de Ia cave et des installations faites

pour rccevoir les preduits pharmaceutiques Toutefois ce droit ne sera pas

exelusif mais raisonnable at base sur bonne entente avec le .propriittaire

ou locataire de Iimmeuble en partie louØ it lacquØreur Jaurai Ia droit

de communiqucr grandrue par la pharmacie de mon bureau et vice

versa ainsi que mes clients

signØ WILFRID LORD M.D

SIMON GLIMOND

Depuis le 1cr septembre 1922 date de cette convention

ce jour lintirnØ exploitØ cette pharmacie et occupØ

ce logement Ii payØ lappelant $60 par mois jusquau
1er dØcembre 1929 alors que dun commun accord la

consideration mensuelle fut portØe $90 Les quelques

tentatives faites par lappelant depuis iors pour obtenir de

lintimØun autre accord sur le prix ont ØtØ sans succŁs

Eventuellement et par une lettre en date du 13 rnai 1949

lappelant avise lintimØ que le bail ayant pour objet la

pharmacie et le logement prendra fin le septembre sui

vant Ii precise les conditions et le prix auxquels lintimØ

pourra sil le desire continuer loccupation des lieux et

lavise quà son dØfaut daccepter ces conditions fixant le

prix mensuel $225 ii devra le septembre 1949 Øvacuer

les lieux Dans une rØponse dont le laconisme manifeste

la profonde division entre les parties lintimØ informe

lappelant quil ne consent pas lannulation du bail

et quil sen rapporte It ces termes et conditions Adve
nant le septembre 1949 lappelant avise lintimØ que

sil continue doccuper les lieux ce sera It compter du

septembre 1949 au prix mentionnØ dans sa Iettre du

13 mai 1949 ceci lintimØ na jamais consenti
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1956 Le aoflt 1950 lappelant prend une action en expul
LORD S1ffl et en domthages contre lintimØ joignant subsØ4uem-

GUIMOND mentune demande incidente sa demande principale Le

Fax toit ºt jetØ par la Gour SupØrieure dont le jugement

est maintenu par la Cour dAppel Doi le pourvoi

devant cette Cour

Cest la prØtention de lintimØ que laccord du dØ
cembrØ 1929 portant le prix initial $90 est et demeure

dØpuis cette date la loi des parties en stipulant dit-on

Ce prix pourra Œtre modiflØ aprŁs cinq ans les parties

nont envisage qu.une seule modification et celle faite le

dØcembre 1929 est definitive De son côtØ 1appelant

soumet quen raison de leurs relations du caractŁre et des

termes de leur convention les parties nont voulu deter-

miner le prix doccupation que pour une pØriode de cinq

annØes entendant que par la suite ce prix initial prØvau
drait jusquau moment oü lune des parties en recher

cherait la modification alors quà lamiable les parties

devaient sentendre sur la question i.e le prix et le terme

pour lequel ii prØvaudrait

La disposition de ce litige depend done de linter

prØtation de la convention et ii des consequences juri

diques en resultant

LinterprØtation.Comme en jugØ la Oour dAppel ii

paraIt pas nØcessaire de decider linstar du juge de

premiere instance si le droit doccupation concØdØ lintimØ

est de sa nature un droit dhabitation ou un droit rØsul

tant dune location la vØritØ et dans les deux cas

oe droit doccupation rØsulte dune convention dans la

quelle les parties se sont obligØes rØciproquement lune

erivers lautre la premiere fournir les lieux la seconde

en payer le prix cest cette derniŁre obligation qui fait

lobjet du litige et qui requiert en consequence dŒtre

prØcisØe en interprØtant la convention sur le point liti

gieux

La commune intention des parties lorsque douteuse doit

suivant les directives donnØes aux juges Œtre recherchØe

et dØterminØe par une interpretation plutôt que par le

sens littØral des termes du contrat dont toutes les clauses

doivent sinterprØter les unes par les autres en donnant

chacune le sens qui rØsulte de lacte entier et ce nest que

Que Q.B 589
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si le doute survit cet examen quil lieu de le rØsoudre 56

en faveur du dØbiteur de lobligation dont le crØancier LGiD

recherche lexØcution Code Civil arts 1013 et seq GUIMOND

En stipulant Ce prix pourra Œtre modiflØ aprŁs cinq FauteuxJ

ans les parties ont p.rØvu vu la longØvitØ possible de leurs

relations lØventualitØ quau cours dicelles lune delles

pourrait se croire lØsØe par le maintien dun prix immu
able aussi bien et animØespar cet esprit de bonne entente

rnanifestØ dans dautres dispositions de la convention elles

nont voulu se her que pour cinq ans entendant que si

par Ia suite cette ØventualitØ se prØsentait elle devait

Œtre rØsolue par accord lamiable Voilà je crois ce

qui rØsulte de lacte entier LintimØ ne nie pas que
laccord du 1er dØcembre 1929 portant la mensualitØ

$90 eut lieu en execution de la convention mais pour

prØtendre que cet accord Øpuise la stipulation ii sappuie

en substance sur les deux raisons motivant le jugement de

la Cour dAppel soiti Sur le fait que la stipulation

commence par les mots Ce prix et non Le pri et

quelle nest pas suivie des mots de temps autre ou

autres au mŒrne effet et ii sur limpossibilitØ de con
cilier lobligation de lappelant de fournir une sorte

dusage perpØtuel des lieux avec le pouvoir exclusif et

discrØtionnaire dexiger dannØe en annØe une augmenta
tion du prix

En tout respect je ne puis partager ces vues Le pre
inier motif sinspire en partie dune interpretation stricte

ment hittØrale et par aihleurs non concluante Si ha stipu
lation nest pas qualifiØe par hes mots de temps autre
elle ne Vest pas davantage par hes mots une seuhe fois

ha vØritØ elle nest qualifiØe que par le texte de ha con
vention dans laquehie elle se trouve et rien ny indique

quehle doive recevoir la limitation quon lui donne en

mØconnaissant je crois lesprit concihiant qui preside

toute la convention et sur lequel on cru sage de miser

pour son maintien Quant au second motif ii se fonde

sur un caractŁre de permanence quon prŒte lobligation

de lappelant de fournir lusage des hieux lintimØ Des

aprŁs cinq ans rien ne devenait plus prØcaire que la durØe

de cette obligation Pour sen convaincre on na quà
considØrer ce qui serait arrivØ de la convention si les

nØgociations conduisant 1accord de 1929 eussent pris fin



SUPREME COURT OF CANADA

1956 sans quune entente intervienne Faute dentente sur la

LORD consideration de 1obligation lobligation elle-mŒme cut

GIMOND disparu Voilà pourtant cc dont les parties avaient con

FauteuxJ
venu Elles ont conditionnØ la survivance de leurs rela

tions contractuelies celle de leur esprit de conciliation

LintimØ dailleurs bien quinvitØ cc faire na Pu sug

gØrer aucune raison supportant la proposition que les

parties aient voulu Øcarter cc principe la base de leur

convention des lavŁnement dune premiere modification

du prix pour que des lors cc dernier devienne dØfinitif

que cc soit pour 10 20 ou 30 ans venir

Consequences de la convention ainsi interprØtØe.La

mensualitØ de $90 prØvalu par entente jusquau 1er sep

tembre 1949 depuis lors aucun accord nest intervenu

sur un prix Cest cette date qua pris fin la convention

Cest là je crois la consequence de cc contrat en lequel

les parties ont assujetti le maintien aprŁs ans de leurs

obligations rØciproques une condition purement potes

tative soit celle de donner ou refuser un acquiescement

un prix modiflØ Code Civil art 1081 Et cest bon

droit que lappelant demandØ lexpulsion de lintimØ et

recherchØ contre lui par son action la condamnation au

paiement dune indemnitØ pour cette occupation adverse

des lieux depuis le 1r septembre 1949

Planiol et Ripert Droit civil 2e Ød 1952 vol 10

602 470

Cest ainsi que sera nul le contrat prØvoyant que les parties se mettront

amiablement daccord sur le prix si cot accord nintervient pas Si le

preneur sØtait en fait mis en possession du bien ii ne devra au bailleur

aucun loyer mais une indamnitØ doccupation representative du prejudice

subi

Guillouard TraitØ du contrat dc louage 3e Ød 1891

tome 80 66

Si aucun prix navait ØtØ dCterminØ bien quil ny ait pas convention

valable de louage celui qui aurait joui de limmeuble pendant un certain

temps en vertu de cette convention imparfaite devrait payer au

propriØtaire une indemnitØ qui serait fixØe par les tribunaux Ii est cer

tain que les parties nont pas entendu lune conceder et lautre recevoir

une jouissance gratuite et sil eat impossible de supplØer leur volontØ

en fixant lº prix pour lavenir ii est possible et lØgitime de fixer le taux

de IindernnitØ due pour le passØ au propriØtaire dØpouillØ de la jouissance

de son immeuble



S.C.R SUPREME COURT OF CANADA 91

Lappelant mesure son prejudice sur la valeur locative 1956

des lieux quil estime $225 par mois chauff age et taxe LoRD

deau compris Une revue de la preuve et en particulier GUoND
du tØmoignage de lØvaluateur Meunier justifie de rØduire

FauteuxJ

ce chiffre $200 La pØriode totale doccupation adverse

pour laquelle ii rØclame en son action est de 17 mois

Sur cette base lindemnitØ de lappelant sØtablit $3400

Ii touchera $1620 somme des montants consignØs en Oour

par lintimØ qui devra lui payer en outre la difference

soit $1780 Le dossier ne permet pas daccorder lappe
lant lindemnitØ additionnelle de $225 rØclamØe pour perte

anticipØe de revenus durant le mois suivant lØvacuation

des lieux

Je maintiendrais lappel et rØservant les droits de lap
pelant dØclarerais que la convention du ler septembre

1929 pris fin le septembre 1949 et par la suite lintimØ

occupØ illØgalement les lieux mentionnØs ii im
demnitØ est fixØe $3400 et loffre de la somme de $1620

que Vappelant aura droit de retirer est insuffisante or
donnerais lintimØ de quitter les lieux dans les 30 jours

du jugement et le condamnerais en outre payer iap
pelant la somme de $1780 avec intØrŒtsdepuis le 19 dØ
cembre 1951 date du jugement de premiere instance Le

tout avec dØpens de toutes les Cours

ABBOTT am in agreement with the reasons of my
brothers Taschereau and Fauteux and would dispose of

the appeal as proposed by my brother Fauteux

Appeal allowed with costs

Solicitors for the plaintiff appellant Hugessen Mac
klaier Chisholm Smith Davis Montreal

Solicitor for the defendant respondent Sylvestre

St Hyacinthe


